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Agence régionale de santé

13-2021-03-10-00009

Décision ouvrant appel à candidature pour

l'agrément des hydrogéologues en matière

d'hygiène publique
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Réf  : DSPE-0221-0122-I  
 
 
 
 

  
 
 
 
 

 
DECISION  

ouvrant appel à candidature pour l’agrément des hyd rogéologues en matière d’hygiène publique 
 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
VU  le code de la santé publique et notamment ses articles R.131-6, R.1321-14 et R.1322-5 ; 
 
VU  la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2015 modifiant l’arrêté du 15 mars 2011 relatif aux modalités 

d’agrément, de désignation et de consultation des hydrogéologues en matière d’hygiène 
publique ; 

 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé PACA n° 2016-10-2-MSE/HA 

du 05 octobre 2016 fixant la liste des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique 
pour les six départements de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
VU l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 10 décembre 2015 ; 
 

DECIDE 

 
Article 1er  : l’appel à candidature pour l’agrément d’hydrogéologues en matière d’hygiène publique est 
déclaré ouvert et sera clos le 18 juin 2021 .   
 

             Article 2  : le dossier de demande d’agrément pourra être retiré à l’Agence régionale de santé    
Provence-Alpes-Côte d’Azur à l’adresse suivante :   

 
 

Direction santé publique et environnementale 
Département santé environnement 

Bureau 543 
132 boulevard de Paris 

13331 MARSEILLE Cedex 03 
 
 
Le dossier de demande d’agrément pourra également être téléchargé sur le site internet de l’Agence  
régionale de santé PACA : http://www.paca.ars.sante.fr . 
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Article 3  : la demande d’agrément comprendra :  
 

- un acte de candidature daté et signé par le candidat ; 
- un dossier d’informations sur le candidat et ses références : diplômes, activités 

professionnelles, agréments déjà obtenus ou sollicités dans d’autres départements ou régions.  

La demande d’agrément devra être, soit déposée contre récépissé, soit transmise  par courrier en envoi 
recommandé avec accusé de réception en double exemplaire à l’Agence régionale de santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur :  
 

Direction santé publique et environnementale 
Département santé environnement 

Bureau 543 
132 boulevard de Paris 

13331 MARSEILLE Cedex 03 
 

 
au plus tard le 18 juin 2021 , délai de rigueur, cachet de la poste faisant foi. 
 
Article 4  : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de 
département et de la préfecture de région. 
 
Article 5  : les agréments délivrés aux hydrogéologues par décision n° 2016-10-2-MSE/HA du             
05 octobre 2016 sont maintenus jusqu’à la publication de la nouvelle liste des hydrogéologues agréés 
en matière d’hygiène publique. 
 
Article 6  : le directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision. 
 
 
         
        Fait à Marseille, le 10 mars 2021 
 
 
 
        Le directeur général de l’ARS, 
 
 Signé 
 
 Philippe De Mester  
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2021-03-24-00011

 Arrêté Préfectoral

portant autorisation d'effectuer des battues

administratives aux sangliers (2021-

131)
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
2021-131  

  Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers (2021-

131)

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande de Julien FLORES, lieutenant de louveterie, en date du 22 mars 2021 ;

VU l 'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT les nombreuses plaintes de dégradations, dans les jardins ou cultures, par les sangliers.

ARRÊTE

Article premier, objet :
Une battue administrative aux sangliers est organisée le vendredi 2 avril 2021 à Montaiguet, commune
d’Aix-en-Provence.

Article 2 :
En cas d’intempérie, la battue pourra être reportée au 6 avril 2021 sous la direction effective de M.Julien
FLORES, Lieutenant de Louveterie de la 13ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône. 
Il sera accompagné des lieutenants de louveterie, chasseurs qu’il aura désignés et de la police municipale,
concernant le risque de collisions routières sur la D8N. Si nécessaire il pourra solliciter l’appui de l’OFB.
Elle se déroulera entre la D8N route de Fortuné Ferrini, le chemin de la Guirmande, la D7 route de
Luynes à Gardanne et la piste DFCI MT 103, en limite de Gardanne.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 100 personnes.

La détention du permis de chasse est obligatoire.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue des battues, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5, suivi et exécution     :  

� La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Julien FLORES, Lieutenant de Louveterie, de la 13ème circonscription,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

signé

Jean-Philippe d’ISSERNIO

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2021-03-18-00004

 Arrêté Préfectoral

portant autorisation d'effectuer des chasses

particulières (cages-pièges) aux sangliers
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI 

Objet : Cages-Pièges n° 2021-107

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté  n°13-2020-09-01-008  du  1er  septembre  2020 portant  délégation  de  signature  aux  agents  de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Patrice GALVAND, Lieutenant de Louveterie, en date du  18/03/2021,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une (1) cage-piège est installée en vue de piéger des sangliers chez Monsieur Matthieu REYNIER ,
Les Bastidettes Cote neuve à 13104 MAS THIBERT.

M. Matthieu Reynier est habilité à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et 
devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M.Patrice Galvand, Lieutenant de Louveterie.
Cette chasse particulière se déroulera jusqu’au 31 mai 2021.

Article 3 :
La  destruction  des  sangliers  pourra  être  effectuée  au  moyen de  toutes  armes  autorisées  pour  la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Patrice GALVAND, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune d’Arles,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 18 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
l’adjoint au Chef du S.M.E.E.

Frédéric ARCHELAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13
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Arrêté préfectoral de délégation du Droit de

Pré-emption urbain à l'EPF- Commune de Velaux
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur 

en application de l'article L 210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien sis 1 rue Berthelot 

 sur la commune de Velaux (13880)

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2020 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la
Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2017-2019 pour la commune de Velaux ;

VU la délibération du conseil municipal de Velaux du 28 décembre 2015 approuvant le Plan Local d’Urbanisme
(PLU) du Territoire communal,

VU la délibération du conseil municipal de Velaux du 29 février 2016 actualisant le droit de préemption urbain sur
les secteurs correspondant à l'ensemble des zones U et AU du PLU de Velaux tel qu'il a été approuvé par la
délibération du conseil municipal du 28 décembre 2015 ; 

VU la convention multi-sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention foncière à court terme
destinée à la production de programmes d’habitat mixte,  signée le 29 décembre 2017 par la Métropole Aix
Marseille Provence et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur (EPF PACA) ;

VU la délibération du conseil municipal de Velaux du 05 juillet 2018 autorisant Monsieur le Maire à signer une
convention avec la Métropole Aix Marseille Provence pour définir les conditions d’intervention de l’Établissement
Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur sur le territoire de la commune ; 

VU le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Velaux qui place la parcelle objet de la DIA en zonage UA, 

VU la  déclaration d’intention d’aliéner  souscrite  par  Maître  Laurent  GIUSTINIANI,  notaire,  domicilié  66 Rue
Grignan - 13001 Marseille, reçue en mairie de Velaux le 25 janvier 2021 et portant sur la vente d'une bien (bâti
sur terrain propre), situé 1 rue Berthelot sur la commune de Velaux, correspondant à la parcelle cadastrée BD
112 d’une superficie de 85 m², au prix de 210 000,00 € (deux cent dix mille euros) visé dans la déclaration ;

VU le courrier de la DDTM de demande de visite du bien et de pièces complémentaires en date du 02 mars
2021, sa réception en date du 04 mars 2021 par le notaire,

VU l’arrêté n°13-2020-208/DD du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D'ISSERNIO,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du
01 septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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CONSIDÉRANT  que l'arrêté préfectoral  du 22 décembre 2020 prononçant la carence pour la commune de
Velaux entraîne le transfert de l'exercice du droit de préemption au représentant de l'Etat dans le département
dans les conditions définies à l'article L210-1 du code de l'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que l'acquisition de ce bien, constitué d'un bâti sur terrain propre situé à Velaux, correspondant
à la parcelle cadastrée BD 112 d’une superficie de 85 m²,  par l’Établissement Public  Foncier  de la Région
Provence-Alpes-Côte d'Azur participe à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant
à la commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article L.302-8 du code
de la construction et de l'habitation ; 

ARRÊTE

Article premier : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l’Établissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de l'article L.210-1 du
code de l'urbanisme ;
Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article L.302-
8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Le bien concerné par le présent arrêté est cadastré BD 112 et représente une superficie de 85 m², il
se situe 1 Rue Berthelot à Velaux ;

Article 3 :  Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État.

Marseille, le 30 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône

Jean-Philippe d’Issernio

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans
le délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant
être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Décision n° 21.22.261.002.1 du 30 mars 2021 
 

 

  Décision n° 21.22.261.002.1 du 30 mars 2021 
de modification d’agrément pour la vérification périodique des 
taximètres  

   
Le Préfet des Bouches du Rhône,  
Commandeur de l’Ordre National du Mérite et officier de la Légion d’Honneur, 
  

  

  
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  
 
Vu le décret n° 78-363 du 13 mars 1978 modifié réglementant la catégorie d'instruments de mesure : taximètres 
 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines dispositions du 
décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en service et l'arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs 
répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis arrêtés catégoriels « TAXIMETRE » ; 
 
Vu l’arrêté du 24 aout 2020 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 24 aout 
2020, portant délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
 
Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires applicables aux 
systèmes d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure 
réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d'identification FG 13 à la 
société CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 
ROUSSET pour l’activité réglementée taximètre; 

 
Vu la décision n° 04.22.261.001.1 du 19 février 2004 modifiée agréant la société CERCLE OPTIMA pour réaliser la 
vérification périodique des taximètres et renouvelée par la décision n°20.22.261.002.1 du 18 février 2020 jusqu'au 17 
février 2024 ; 
 
Vu le dossier de la société CERCLE OPTIMA reçu le 25 février 2021 par la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur demandant le retrait de 
l’agrément précédent, au détriment de la société «AUTODISTRIBUTION GOBILLOT RHONE» située au Chemin 
des moulins 69230 SAINT GENIS LAVAL ; 
 

 
 
 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

      
Pôle concurrence, consommation,  

répression des fraudes et métrologie 
 

Division métrologie légale 
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Vu le dossier de la société CERCLE OPTIMA reçu le 01 mars 2021 par la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur demandant le retrait de 
l’agrément précédent, au détriment de la société «EURL JOEL LARZUL» située à rue louis Lumière ZA de 
Troyalac’h 29170 SAINT EVARZEC; 
 
Vu le dossier de la société CERCLE OPTIMA reçu le 25 février 2021 complété, les 23 et 24 mars 2021 et mars 2021   
par la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence 
Alpes Côte d’Azur informant celle-ci de la modification de l’agrément précédent, au bénéfice de la société «PREPA 
CT» pour sa nouvelle adresse située maintenant au 1 B rue Pierre Jacques 71100 Saint REMY Siret n°508 097 185 
00070 ; 
 
Vu les conclusions favorables de l’instruction du dossier par la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur de la société «PREPA CT» située au 1 
B rue Pierre Jacques 71100 Saint REMY et de l’avis de la Direccte Bourgogne Franche Comté le 30 mars 2021; 

 
Considérant que les taximètres utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations visées à l’article 1er du décret 
du 3 mai 2001 susvisé sont soumis au contrôle en service en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 18 
juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service, 
 
Considérant que l’opération de contrôle en service est réalisée par des organismes agréés par le préfet de département 
en application de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ; 
 
Considérant que les conditions ayant présidé à l’agrément de la société CERCLE OPTIMA pour la vérification 
périodique des taximètres sont modifiées et que l’examen de ces modifications ainsi que prévu à l’article 40 de l’arrêté 
ministériel du 31 décembre 2001 susvisé nécessite la modification de l’agrément porté par la décision n° 
04.22.261.001.1 du 19 février 2004; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er :  
 
La décision n°04.22.261.001.1 du 19 février 2004 renouvelée portant agrément de la société CERCLE OPTIMA, 
SIRET n°44919419000046, dont le siège social est situé au 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 
ROUSSET pour réaliser la vérification périodique des taximètres est modifiée ainsi que stipulé ci-après. 
 
« Retrait de l’annexe de l’agrément au détriment de la société «AUTODISTRIBUTION GOBILLOT RHONE» 
située au Chemin des moulins 69230 SAINT GENIS LAVAL » ; 
« Retrait de l’annexe de l’agrément au détriment de la société «EURL JOEL LARZUL» située à rue louis Lumière 
ZA de Troyalac’h 29170 SAINT EVARZEC » ; 
« Modification de l’annexe de l’agrément au bénéfice de la société «PREPA CT» pour sa nouvelle adresse située 
maintenant au 1 B rue Pierre Jacques 71100 SAINT REMY» ; 
 
La liste des modifications de la décision n°04.22.261.001.1 du 19 février 2004, engendrées par la présente décision, est 
mentionnée en annexe 1. 
 
Article 2 : 
 
La liste des sites de la société CERCLE OPTIMA est mentionnée en annexe 2, qui porte la révision 64 du 30 mars 
2021. 
 
Article 3 : 
 
La présente décision vaut pour tout le territoire national dans les conditions fixées par l’article 40 de l’arrêté 
ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines dispositions du décret n° 
2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure. 
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Article 4 : 
 
L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de dysfonctionnement ou de manquement de la société CERCLE 
OPTIMA à ses obligations en matière de vérification périodique des taximètres. 
 
Article 5 :  
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Bouches du Rhône dans le délai de 2 
mois à compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre 
de l’économie et des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du 
développement des entreprises, sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la 
métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa 
notification ou dans le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La 
juridiction administrative compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par 
l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

 
Article 6 :  
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence 
Alpes Côte d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société CERCLE OPTIMA 
par ses soins. 
 

Marseille, le 30 mars 2021 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef de la division métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 1 à la décision n° 21.22.261.002.1 du 30 mars 2021 
 

 
Liste des modifications engendrées par la présente décision : 

 
Nom de la société  SIRET Lieu Modification 
AUTODISTRIBUTION GOBILLOT RHONE 478 839 137 00195 69230 SAINT GENIS LAVAL Retrait de l’agrément  
E.U.R.L JOEL LARZUL 392 979 290 00013 29170 SAINT EVARZEC Retrait de l’agrément 
PREPA CT  508 097 185 00070 71100 SAINT REMY Changement d’adresse 
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CERCLE OPTIMA 
 
 

ANNEXE 2 à la décision n° 21.22.261.002.1 du 30 mars 2021 
 
 

Révision 64 du 30 mars 2021 
 
  

Sites Taximètres de la société CERCLE OPTIMA 
 
 

NOM SIRET ADRESSE DEPT 
Code 
Postal 

VILLE 

A.R.M. PAJANI 334 593 373 00015 47, avenue de Lattre de Tassigny 97 97491 SAINTE CLOTHILDE 

ACCESSOIRES PIECES AUTOS FRANCE  838 751 030 00019 25 avenue de l'Armée Leclerc 78 78190 TRAPPES 

ADOUR DIESEL P. BERGES ET FILS 329 936 173 00015 15 allée des artisans Z.A du Redon 64 64600 ANGLET 

AISNE DIESEL SERVICES 431 279 983 00073 5 avenue de la défense passive 80 80136 RIVERY 

ALMA 812 907 632 00028 150 rue du Mesnil 50 50400 GRANVILLE 

ATME AUTO 522 032 531 00017 182, rue Blaise Pascal 33 33127 SAINT JEAN D’ILLAC 

AUDE TELEPHONIE ET 
COMMUNICATION 

423 507 748 00022 
42, avenue du Maréchal de Lattre de 
Tassigny 

11 11100 NARBONNE 

AURILIS GROUP (ex SAURET) 321 774 150 00544 28, rue Louis Blériot ZI du Brézet 63 63100 CLERMOND-FERRAND 

AUTO CLIM 345 249 486 00027 
310 Cours de Dion Bouton KM 
DELTA 

30 30900 NIMES 

AUTO ELECTRICITE ESTABLET 493 198 279 00025 
9, Parc Méditerranée Immeuble Le 
Védra 

34 34470 PEROLS 

AUTO ELECTRICITE ESTABLET 493 198 279 00017 134, avenue des Souspirous 84 84140 MONTFAVET 

AUTODISTRIBUTION GOBILLOT 
RHONE 

478 839 137 00195 30 Chemin des moulins 69 69230 SAINT GENIS LAVAL 

BARNEAUD PNEUS 305 165 276 00109 45 route de saint Jean 05 05000 GAP 

BARNEOUD 060 500 113 00018 3, rue Mozart 38 38000 GRENOBLE 

BERNIS TRUCKS 303 273 759 00157 Rue des Landes Zone république 3 86 86000 POITIERS 

BFM Autos 412 322 265 00023 640, boulevard Lepic 73 73100 AIX LES BAINS 

BOISNARD 350 287 249 00014 9, boulevard de l’Yser 35 35100 RENNES 

BONNEL 790 459 481 00012 175, avenue Saint Just 83 83130 LA GARDE 

CARROSSERIE SURROQUE 502 271 695 00012 4 rue faraday ZA l’Arnouzette 11 11000 CARCASSSONNE 

COFFART 437 998 479 00020 Grande Rue 08 08440 VILLE SUR LUMES 

COMPU’PHONE CARAÏBES 414 837 138 00042 11 lot DALMAZIR 97 97351 MATOURY (GUYANE) 

CTS METROLOGIE 790 165 047 00024 48 Rue Eugène BERTHOUD 93 93400 SAINT OUEN 

DESERT SAS 332 662 501 00110 
ZAC de la Rougemare  482 rue René 
Panhard 

27 27000 EVREUX 

DSN AUTOMOBILE 844 624 551 00017 45 avenue de la république 71 71210 MONTCHANIN 

E.A.R. 323 764 290 00017 338, avenue Guiton 17 17000 LA ROCHELLE 

E.U.R.L JOEL LARZUL 392 979 290 00013 rue louis Lumière ZA de Troyalac’h 29 29170 SAINT EVARZEC 

ELECTR’AUTO SERVICES 448 988 642 00022 2 avenue Jean Monnet 26 26000 VALENCE 

ELECTRO .DIESEL PORTAL EDP 389 312 232 00017 135 avenue du 08 mai 1945 12 12200 
VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE 

ETABLISSEMENTS FAURE 311 295 521 00018 Côte de la Cavalerie 09 09000 PAMIERS 

ETABLISSEMENTS NIORT FRERES 
DISTRIBUTION 

434 074 878 00019 154 Avenue du Mont Riboudet 76 76000 ROUEN 

ETABLISSEMENTS VARET 310 096 870 00053 34 avenue du Maréchal Leclerc 52 52000 CHAUMONT 

EUROTAX 441 433 661 00010 3, rue d’Annonay 69 69500 BRON 

FERCOT 332 824 911 00025 5, avenue Flandres Dunkerque 60 60200 COMPIEGNE 

FREINS SERVICE POIDS LOURDS 317 886 265 00063 2, rue de Bastogne 21 21850 SAINT APOLLINAIRE 

FREINS SERVICE POIDS LOURDS 317 886 265 00048 ZA de l’Orée du Bois 25 25480 PIREY 

GACHET Frédéric 434 091 963 00026 35 B, rue Jean-Baptiste Ogier 42 42100 SAINT ETIENNE 

GARAGE ALLIER POIDS LOURDS 838 767 291 00019 20 rue Nicolas Rambourg 03 03400 YZEURE 

GARAGE DES VIOLETTES 414 553 727 00028 28, rue Irvoy 38 38000 GRENOBLE 
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NOM SIRET ADRESSE DEPT 
Code 
Postal 

VILLE 

GARAGE TAXI FORTE 514 748 383 00015 33, rue du Capitaine R. Cluzan 69 69007 LYON 

GARLOUIS CENTRE DE CONTROLE 500 827 043 00018 7 rue de la Gravière 67 67116 REICHSTETT 

GOUIN Equipements Véhicules 501 522 288 00015 342, avenue de Paris 79 79000 NIORT 

HARMONIE MEDICALE SERVICE 797 643 400 00014 8 ter, rue des artisans 37 37300 JOUE LES TOURS 

JOUVE 500 766 399 00025 1 impasse Jules Verne 63 63110 BEAUMONT 

L.M.A.E. 349 746 032 00029 Espace Roger Denis PAYS NOYE 97 97224 DUCOS 

LENOIR Jean 309 320 356 00053 2, rue des Saules, ZA des Sources 10 10150 CRENEY PRES TROYES 

LEROUX BROCHARD S.A.S. 583 821 376 00030 2, avenue de la 3ème D.I.B. 14 14200 
HEROUVILLE SAINT 
CLAIR 

LOGISTIQUE CONTROLE 
MAINTENANCE 

534 880 810 00013 19 rue Bellevue 67 67340 INGWILLER 

LOGITAX 331 891 580 00044 26 avenue Salvadore Allende 60 60000 BEAUVAIS 

LOGITAX 331 891 580 00069 Chemin Carthage 13 13700 MARIGNANE 

LOGITAX 331 891 580 00077 63, avenue Auguste Pégurier 06 06200 NICE 

LOGITAX 331 891 580 00085 95, rue Borde 13 13008 MARSEILLE 

LOGITAX 331 891 580 00093 Parc Roméo rue de la Soie 94 94390 ORLY 

LOGITAX 331 891 580 00101 31 chemin de Chantelle ZAC Garonne 31 31000 TOULOUSE 

LOGITAX 331 891 580 00119 rue Georges Melies 95 95240 
CORMEILLES-EN-
PARISIS 

LOGITAX 331 891 580 00127 12 Avenue du Valquiou 93 93290 TREMBLAY EN France 

LOGITAX 331 891 580 00135 Avenue Fernand Granet   33 33140  VILLENAVE D'ORNON 

METROCAB 789 850 286 00012 46-48 Avenue Du Président Wilson 93 93210 
SAINT DENIS LA 
PLAINE 

MIDI SERVICES 391 920 766 00014 10, route de Pau 65 65420 IBOS 

MONT-BLANC LEMAN INSTALLATEUR 847 843 174 00016 13B route D’Annemasse 74 74100 
ST JULIEN EN 
GENEVOIS 

NAPI TACHY 814 557 963 00018 40 rue de l'ile Napoleon 68 68170 RIXHEIM 

PADOC 852 305 127 00015 16 route de Paris 58 58640 VARENNES-VAUZELLES 

PAMA 878 142 447 00019 110 rue Louis-Armand 50 50000 SAINT LO 

PHIL AUTOS 433 633 039 00014 
Route de Bugue Saint Pierre de 
Chignac 

24 24330 
SAINT PIERRE DE 
CHIGNAC 

POINT SERVICE AUTO 539 314 526 00028 20, rue de Lorraine 88 88450 VINCEY 

PREPA CT 508 097 185 00070 1 B rue Pierre Jacques 71 71100 SAINT REMY 

PREPA CT 508 097 185 00021 10 rue de Madrid 89 89470 MONETEAU 

PRESTIGE AUTO RADIO ACCESSOIRES 381 899 459 00014 263 Boulevard du Mont Boron 06 06300 NICE 

RADIO COMMUNICATION 66 514 895 374 00023 15, rue Fernand Forest 66 66000 PERPIGNAN 

REY ELECTRIC AUTO PL 824 372 767 00015 Rue Blaise Pascal 15 15200 MAURIAC 

RG AUTO 492 578 588 00021 27 rue Ada Lovelace 44 44400 REZE 

SARL ATELIER BRACH FILS 388 793 242 00016 21, rue des Métiers 57 57331 YUTZ 

SOCIETE GUADELOUPEENNE DE 
CHRONOTACHYGRAPHE 

504 671 587 00013 impasse Emile Dessout ZI de Jarry 97 97122 BAIE DE  MAHAULT 

SYMED 450 183 124 00020 10, rue Benjamin Hoareau, ZI n°3 97 97410 SAINT PIERRE 

TACHY SERVICE 484 603 501 00012 6, rue Maurice Laffly 25 25300 PONTARLIER 

TAXIRAMA TAISSY 529 127 359 00014 4, rue Clément ADER 51 51500 TAISSY 

TECHNIC TRUCK SERVICE 302 458 443 00124 18 avenue Gaston Vernier 26 26200 MONTELIMAR 

TECHNITEL 881 331 268 00014 63 rue de Lille 59 59710 AVELIN 

TESSA 487 678 500 00017 3030 chemin saint Bernard 06 06220 VALLAURIS 

TRUCK et CAR SERVICES 323 764 290 00017 ZI de la Motte, rue Benoît Frachon 26 26800 PORTES LES VALENCE 

VESOUL ELECTRO DIESEL 816 580 161 00049 Zone d’activités de la Vaugine 70 70001 VESOUL 

WYDRELEC'AUTO 848 849 055 00019 4 chemin des Catalpas 82 82400 CASTELSAGRAT 

 
****FIN**** 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP893446765 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 15 février 2021 par la SAS 

« PANDO » dont  l’établissement principal est situé 9, Rue Sébastien Lai - 13014 

MARSEILLE et  enregistré  sous  le N°SAP893446765 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Livraison de courses à domicile ; 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 

 

 

 

 

        

      

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00011

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Madame "BARALE

Tatiana",micro entrepreneur, domiciliée, 48,

Chemin d'Antignac - Mas Thibert - 13104 ARLES.

Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi PACA - 13-2021-03-30-00011 -

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au bénéfice de Madame "BARALE Tatiana",micro entrepreneur,

domiciliée, 48, Chemin d'Antignac - Mas Thibert - 13104 ARLES.

26



                                  

        

 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°    

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP893978098 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 04 mars 2021 par Madame 

Tatiana BARALE en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « BARALE Tatiana »  dont 

l’établissement principal est situé 48, Chemin d’Antignac - Mas Thibert - 13104 ARLES  

et  enregistré  sous  le  N°SAP893978098  pour les activités suivantes exercées en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire. 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 
 

 

         

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00010

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Madame "DUGAS

Prudence", entrepreneur individuel, domiciliée,

17, Boulevard Barthès - 13380 PLAN DE CUQUES.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°      

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP884909557 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 05 mars 2021 par Madame 

Prudence DUGAS en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « DUGAS Prudence »  

dont l’établissement principal est situé 17, Boulevard Barthès - 13380 PLAN DE 

CUQUES  et  enregistré  sous  le  N°SAP884909557  pour l’activité suivante exercée en 

mode PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 
 
 

         

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00012

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Madame "LURASKI

Alisée", entrepreneur individuel, domiciliée, 44,

Boulevard Sylvestre - 13012 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°      

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP893850842 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 21 février 2021 par 

Madame Alisée LURASKI en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « LURASKI 

Alisée »  dont l’établissement principal est situé 44, Boulevard Sylvestre - 13012 

MARSEILLE  et  enregistré  sous  le  N°SAP893850842  pour l’activité suivante exercée 

en mode PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 
 
 

         

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00009

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur "ACAMPORA

Pascal Sauveur", micro entrepreneur, domicilié,

13Bis, Avenue des Joyeux - 13170 LES PENNES

MIRABEAU.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP441301256 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 09 mars 2021 par 

Monsieur Pascal Sauveur ACAMPORA en qualité de dirigeant, pour l’organisme  

« ACAMPORA Pascal Sauveur »  dont l’établissement principal est situé 13Bis, Avenue 

des Joyeux - 13170 LES PENNES MIRABEAU  et  enregistré  sous  le  

N°SAP441301256 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 

 

         

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00007

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur

"CHRISTODOULOU Stéphane", micro

entrepreneur, domicilié, 1, Impasse du Stade -

Saint Jean A5 - LUYNES - 13080 AIX EN

PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°      

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP894841303 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 11 mars 2021 par 

Monsieur Stéphane CHRISTODOULOU en qualité de dirigeant, pour l’organisme  

« CHRISTODOULOU Stéphane »  dont l’établissement principal est situé 1, Impasse du 

Stade - Saint Jean A5 - LUYNES - 13080 AIX EN PROVENCE  et  enregistré  sous  le  

N°SAP894841303 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 
 
 

         

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00004

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur "COURDIN

Yann", micro entrepreneur, domicilié, 180,

Avenue des Aygalades - 13015 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP851688697 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 09 mars 2021 par 

Monsieur Yann COURDIN en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « COURDIN 

Yann »  dont l’établissement principal est 180, Avenue des Aygalades - 13015 

MARSEILLE  et  enregistré  sous  le  N°SAP851688697 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 

 

         

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00006

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur "DUCRET

Julien", micro entrepreneur, domicilié, 35, Rue du

Rouet - Résidence La Savoisienne - 13006

MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°      

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP894609023 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 11 mars 2021 par 

Monsieur Julien DUCRET en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « DUCRET Julien »  

dont l’établissement principal est situé 35, Rue du Rouet - Résidence La Savoisienne - 

13006 MARSEILLE  et  enregistré  sous  le  N°SAP894609023 pour l’activité suivante 

exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 
 
 

         

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction Régionale des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et

de l'emploi PACA

13-2021-03-30-00005

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur "NANNIPIERI

Lionel", entrepreneur individuel, domicilié, 44,

Avenue des Poilus - 13013 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°      

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP893944124  

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 28 février 2021 par 

Monsieur Lionel NANNIPIERI en qualité de dirigeant, pour l’organisme  

« NANNIPIERI Lionel »  dont l’établissement principal est situé 44, Avenue des Poilus 

13013 MARSEILLE  et  enregistré  sous  le  N°SAP893944124 pour l’activité suivante 

exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

 

 

 

Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi PACA - 13-2021-03-30-00005 -

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au bénéfice de Monsieur "NANNIPIERI Lionel", entrepreneur individuel,
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 30 mars 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale  

des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

 

Jérôme CORNIQUET 
 
 

         

 

    55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
 

Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi PACA - 13-2021-03-30-00005 -

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne au bénéfice de Monsieur "NANNIPIERI Lionel", entrepreneur individuel,

domicilié, 44, Avenue des Poilus - 13013 MARSEILLE.
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  Secrétariat Général Commun
Service des Ressources Humaines

Mission du développement des ressources humaines

Arrêté du 29 mars 2021
portant répartition des postes offerts au titre de l’année 2021 au concours d’adjoints
administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer pour la région

Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État ;

Vu  la  loi  n°  2005-102  du  11  février  2005  pour  l’égalité  des  droits  et  des  chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats
aux concours d’accès à la fonction publique de l’Etat par voie électronique ;

Vu le décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l’établissement et à l’utilisation des listes
complémentaires  d’admission  aux  concours  d’accès  aux  corps  de  la  fonction  publique  de
l’Etat ;

Vu  le  décret  n°  2004-1105  du  19  octobre  2004  relatif  à  l’ouverture  des  procédures  de
recrutement dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;

Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif  aux modalités de recrutements et d'accueil
des ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord
sur  l'Espace  économique  européen dans  un  corps,  un  cadre  d'emplois  ou  un  emploi  de  la
fonction publique française ;

Vu le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires
relevant de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction
publique hospitalière ;

Vu le décret n° 2016-1084 du 3 août 2016 modifiant le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016
relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de
l’État ;
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Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2007 relatif aux règles générales d’organisation et à la nature
des  épreuves  des  concours  de  recrutement  d’adjoints  administratifs  de  1ère classe  des
administrations de l’État ;

Vu l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 novembre 2020 autorisant au titre de l’année 2021 l’ouverture de
concours externes et internes pour le recrutement d’adjoints administratifs  principaux de 2e
classe de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 11 février  2021 portant  ouverture au titre  de l’année 2021 d’un
concours d’adjoints administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer
pour la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

Vu l’arrêté du 02 mars 2021 fixant le nombre et la répartition des postes offerts au titre de
l’année 2021 au recrutement d’adjoints administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur
et de l’outre-mer ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature et d'ordonnancement se-
condaire  à  Mme Juliette  TRIGNAT,  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-
Rhône ;

Sur Proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E

Article 1 : Le nombre de postes ouverts au concours d’adjoints administratifs principaux de
2ème classe en région Provence-Alpes-Côte-d’Azur est fixé comme suit :

concours externe : 21 postes
concours interne : 21 postes

Article  2 :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté.

    Fait à Marseille, le  29 mars 2021

Pour le préfet
et par délégation

la Secrétaire générale

SIGNE

Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l’article R,421-1 et suivants  du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr
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  Secrétariat Général Commun
Service des Ressources Humaines

Mission du développement des ressources humaines

Arrêté fixant la composition du jury des concours externe et interne d’adjoints
administratifs principaux de 2 ème  classe de l’intérieur et de l’outre-mer pour la région

Provence-Alpes-Côte-d’Azur – session 2021

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

 Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats
aux concours d’accès à la fonction publique de l’Etat par voie électronique ;

Vu le décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l’établissement et à l’utilisation des listes
complémentaires  d’admission  aux  concours  d’accès  aux  corps  de  la  fonction  publique  de
l’Etat ;

Vu  le  décret  n°  2004-1105  du  19  octobre  2004  relatif  à  l’ouverture  des  procédures  de
recrutement dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié  portant délégation de pouvoir en ma-
tière de recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif  aux modalités de recrutements et d'accueil
des ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord
sur  l'Espace  économique  européen dans  un  corps,  un  cadre  d'emplois  ou  un  emploi  de  la
fonction publique française ;

Vu le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires
relevant de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction
publique hospitalière ;

Vu  le  décret  n°  2016-580  du  11  mai  2016  relatif  à  l'organisation  des  carrières  des
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’État ;
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Vu l’arrêté  du 23 mars  2007 relatif  aux règles  générales  d’organisation  et  à  la  nature des
épreuves  des  concours  de  recrutement  d’adjoints  administratifs  de  1ère classe  des
administrations de l’État ;

Vu l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 novembre 2020 autorisant au titre de l’année 2021 l’ouverture de
concours externes et internes pour le recrutement d’adjoints administratifs  principaux de 2e
classe de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 11 février  2021 portant  ouverture au titre  de l’année 2021 d’un
concours d’adjoints administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer
pour la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

Vu l’arrêté du 02 mars 2021 fixant le nombre et la répartition des postes offerts au titre de
l’année 2021 au recrutement d’adjoints administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur
et de l’outre-mer ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature et d'ordonnancement se-
condaire  à  Mme Juliette  TRIGNAT,  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-
Rhône ;

Sur Proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E

Article 1er

Mme Anne  LAYBOURNE,  Sous-préfète,  Secrétaire  Générale  Adjointe  de  la  Préfecture  des
Bouches-du-Rhône, est  nommée  présidente  du  jury  des  concours  externe  et  interne  pour  le
recrutement d’adjoints administratifs  principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer
pour les services localisés en région Provence-Alpes-Côte-d’Azur au titre de l’année 2021.

Article 2

M.  Fabrice  BONICEL,  Directeur  de  la  Direction  de  la  Citoyenneté,  de  la  Légalité  et  de
l'Environnement de la préfecture des Bouches-du-Rhône est nommé vice-président du jury des
concours externe et interne pour le recrutement d’adjoints administratifs principaux de 2ème classe
de l’intérieur et de l’outre-mer pour les services localisés en région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
au titre de l’année 2021.

Article 3

Sont désignés en qualité de membres du jury :

- M. Gaël AIMONNETI, secrétaire administratif de classe normale ;

- M. Yves ASSOULINE, attaché d’administration de l’Etat ;
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- Mme ASSRI Imen, attachée principale d’administration de l’Etat ;

- M. Christophe ASTOIN , attaché principal d’administration de l’Etat ;

- M. Florent BARBAROUX, secrétaire administratif de classe exceptionnelle ;

      -    M. Marc BORRY, attaché d’administration de l’Etat ;

- Mme Nathalie CARA, attachée principale d’administration de l’État ;

- Mme Christiane CHARLOIS , secrétaire administrative de classe exceptionnelle ;

- Mme Elodie DELHOMEZ, secrétaire administrative de classe normale ;

- Mme Ophélie DERENTY, attachée d’administration de l’Etat ;

- Mme Delphine DESCOINS, attachée d’administration de l’Etat ;

- Mme Linda HAOUARI, attachée d’administration de l’Etat ;

- M. Antoine LAVIE-DERANDE, attaché d’administration de l’Etat ;

- Mme Dominique MAS, attachée principale d’administration de l’Etat ;

- M. Abdelghani Sofiane MERAH, secrétaire administrative de classe normale ;

- Mme Céline MERMIER-BILLET, attachée d’administration de l’Etat ;

- Mme Cécile MOVIZZO, attachée principale d’administration de l’Etat ; 

- Mme NEDJMA Dziuginta, secrétaire administrative de classe supérieure ;

- Mme Marion RAZZA, attachée d’administration de l’Etat ;

- M. Christian RIOU, secrétaire administratif de classe supérieure ;

- M. Florent RISACHER, attaché principal d’administration de l’État ;

- Mme Anne-Sophie RIVAL, attachée d’administration de l’Etat ;

- Mme Valérie SOLA, attachée principale d’administration de l’Etat ; 

- M. Arnaud STEYER, attaché principal d’administration de l’Etat ; 

- Mme Isabelle TRON, secrétaire administrative de classe normale. 

Article 4

En cas d’empêchement de la présidente, la présidence des travaux du jury sera assurée par M. 
Fabrice BONICEL, vice-président.
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Article 5

Il sera fait appel, en tant que de besoin, à des correcteurs pour les épreuves écrites.

Article 6

La secrétaire générale  de la  Préfecture des  Bouches-du-Rhône est  chargée de l’exécution du
présent arrêté .

    Fait à Marseille, le 29 mars 2021

Pour le préfet
et par délégation

la Secrétaire générale

SIGNE

Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l’article R,421-1 et suivants  du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.R.L. dénommée « ESPACE ACE» portant agrément en qualité
d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales

immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-11-7 et
R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9
et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et  des sociétés ou au répertoire des métiers
(articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu l’arrêté du 24 Août 2020 portant délégation de signature à Madame Cécile MOVIZZO, Conseiller
d’Administration  de  l’Intérieur  de  l’outre-mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police  Administrative  et
Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
la société « ESPACE ACE» représentée par Mesdames Emmanuelle BONNET et Pascale BONNET,
Cogérantes   de la société dénommée «ESPACE ACE», pour ses locaux, et siège social, situés 2 rue
du Mahatma Gandhi – Espace Beauvalle Bâtiment A à Aix-en-Provence (13090) ;
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Vu la déclaration de la société dénommée «ESPACE ACE» ;

Vu les attestations sur l’honneur de Madame BONNET Emmanuelle et Madame BONNET Pascale ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et  pour l’honorabilité des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des
droits de vote ; 

Considérant que la société dénommée «ESPACE ACE» dispose à son établissement et siège social,
situé  2 rue du Mahatma Gandhi – Espace Beauvalle Bâtiment A à Aix-en-Provence (13090)  d’une
pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes
domiciliées,  pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la  direction,  de
l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation
des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er     : La  société dénommée «ESPACE ACE», dont le siège social est situé  2 rue du Mahatma
Gandhi – Espace Beauvalle Bâtiment A à Aix-en-Provence (13090), est agréée pour cet établissement
en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales
inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2021/AEFDJ/13/14

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«ESPACE ACE», dans sa demande d’agrément et notamment le changement de siège de l’entreprise,
la  désignation  d’un  seul  associé  d’au  moins  25%  des  voix,  parts  sociales  ou  droits  de  vote,  la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction
de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas
de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision
de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit détenir pour chaque personne domiciliée, un dossier contenant les pièces justificatives relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez
le domiciliataire. 
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Article  8 :  Le  domiciliataire informe  le  greffier  du  tribunal,  à  l'expiration  du  contrat  ou  en  cas  de
résiliation anticipée de celui-ci,  de la  cessation de la  domiciliation de l'entreprise dans ses locaux.
Lorsque la personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois
mois, il en informe également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de
l'artisanat.  Il fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des
cotisations  et  contributions  de  sécurité  sociale  compétents  une  liste  des  personnes  qui  se  sont
domiciliées dans ses locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que
chaque année, avant le 15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Marseille, le 26 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation
La Directrice de la Sécurité

Police Administrative et Réglementation

signé

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur,
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex
 soit par mail www.telerecours.fr.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.43.52 
pref-dag-entreprise-domiciliaire@bouches-du-rhone.gouv.fr

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-03-26-00005 - Arrêté portant agrément en qualité d'entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire

des métiers

61



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-03-26-00006

Arrêté portant agrément en qualité d'entreprise

fournissant une domiciliation juridique à des

personnes physiques ou morales immatriculées

au registre du commerce et des sociétés ou au

répertoire des métiers

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-03-26-00006 - Arrêté portant agrément en qualité d'entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire

des métiers

62



Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.S. dénommée « NIDAIX» portant agrément en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées

au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-11-7 et
R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9
et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et  des sociétés ou au répertoire des métiers
(articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu l’arrêté du 24 Août 2020 portant délégation de signature à Madame Cécile MOVIZZO, Conseiller
d’Administration  de  l’Intérieur  de  l’outre-mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police  Administrative  et
Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
la société « NIDAIX» représentée par Monsieur Manuel BROUSSEAU, Dirigeant  de la société dénom-
mée «NIDAIX», pour ses locaux, et siège social, situés Europarc de Pichaury C2 – 1330 Avenue Guili-
bert de la Lauzière à Aix-en-Provence (13100) ;
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Vu la déclaration de la société dénommée «NIDAIX» ;

Vu les attestations sur l’honneur de Monsieur Manuel BROUSSEAU et Monsieur DAUMONT Nicolas ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et  pour l’honorabilité des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des
droits de vote ; 

Considérant que la société dénommée «NIDAIX» dispose à son établissement et siège social, situé
Europarc de Pichaury C2 – 1330 Avenue Guilibert de la Lauzière à Aix-en-Provence (13100)  d’une
pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes
domiciliées,  pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la  direction,  de
l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation
des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er     : La société dénommée «NIDAIX», dont le siège social est situé Europarc de Pichaury C2 –
1330 Avenue Guilibert de la Lauzière à Aix-en-Provence (13100), est agréée pour cet établissement en
qualité  d’entreprise  fournissant  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales
inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2021/AEFDJ/13/08

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«NIDAIX»,  dans sa demande d’agrément et  notamment le changement  de siège de l’entreprise,  la
désignation  d’un  seul  associé  d’au  moins  25%  des  voix,  parts  sociales  ou  droits  de  vote,  la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction
de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas
de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision
de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit détenir pour chaque personne domiciliée, un dossier contenant les pièces justificatives relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez
le domiciliataire. 
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Article  8 :  Le  domiciliataire informe  le  greffier  du  tribunal,  à  l'expiration  du  contrat  ou  en  cas  de
résiliation anticipée de celui-ci,  de la  cessation de la  domiciliation de l'entreprise dans ses locaux.
Lorsque la personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois
mois, il en informe également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de
l'artisanat.  Il fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des
cotisations  et  contributions  de  sécurité  sociale  compétents  une  liste  des  personnes  qui  se  sont
domiciliées dans ses locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que
chaque année, avant le 15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Marseille, le 26 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation
La Directrice de la Sécurité

Police Administrative et Réglementation

signé

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur;
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex
 soit par mail www.telerecours.fr.
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.R.L dénommée «GROUPE FICOREC» portant agrément en qualité
d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales

immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-11-7 et
R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9
et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et  des sociétés ou au répertoire des métiers
(articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu l’arrêté du 24 Août 2020 portant délégation de signature à Madame Cécile MOVIZZO, Conseiller
d’Administration  de  l’Intérieur  de  l’outre-mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police  Administrative  et
Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
la société « GROUPE FICOREC» représentée par Monsieur CAPUONO Matthieu, Dirigeant  de la so-
ciété dénommée «GROUPE FICOREC», pour ses locaux, et siège social, situés 327 Boulevard Mi-
chelet à Marseille (13009) ;
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Vu la déclaration de la société dénommée «GROUPE FICOREC» ;

Vu  les  attestations  sur  l’honneur  de  Monsieur  CAPUONO  Matthieu,  Madame  BERGE  Margot  et
Madame CORSI Edith ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et  pour l’honorabilité des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des
droits de vote ; 

Considérant que la société dénommée «GROUPE FICOREC» dispose à son établissement et siège
social,  situé 327 Boulevard Michelet  à Marseille (13009) d’une pièce propre destinée à assurer la
confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre une
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la surveillance de
l’entreprise qui s’y domicilie ainsi  que la tenue,  la conservation des livres,  registres et  documents
prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er     : La société dénommée «GROUPE FICOREC, dont le siège social est situé 327 Boulevard
Michelet à Marseille (13009), est agréée pour cet établissement en qualité d’entreprise fournissant une
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des
sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2021/AEFDJ/13/12

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«GROUPE  FICOREC»,  dans  sa  demande  d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège  de
l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote,
la  condamnation de l’un  des dirigeants,  la  perte  des locaux fournis  aux  entreprises  domiciliées,  la
création  d’établissements  secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de  remettre  en  cause  les
conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux
dispositions de l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction
de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas
de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision
de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit détenir pour chaque personne domiciliée, un dossier contenant les pièces justificatives relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez
le domiciliataire. 
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Article  8 :  Le  domiciliataire informe  le  greffier  du  tribunal,  à  l'expiration  du  contrat  ou  en  cas  de
résiliation anticipée de celui-ci,  de la  cessation de la  domiciliation de l'entreprise dans ses locaux.
Lorsque la personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois
mois, il en informe également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de
l'artisanat.  Il fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des
cotisations  et  contributions  de  sécurité  sociale  compétents  une  liste  des  personnes  qui  se  sont
domiciliées dans ses locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que
chaque année, avant le 15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Marseille, le 26 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation
La Directrice de la Sécurité

Police Administrative et Réglementation

signé

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur, des collectivités territoriales et de l'immigration ;
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex
 soit par mail www.telerecours.fr.
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.S. dénommée «TINN» portant agrément en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées

au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-11-7 et
R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9
et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et  des sociétés ou au répertoire des métiers
(articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu l’arrêté du 24 Août 2020 portant délégation de signature à Madame Cécile MOVIZZO, Conseiller
d’Administration  de  l’Intérieur  de  l’outre-mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police  Administrative  et
Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
la société « TINN» représentée par Madame Gwenaëlle TIERRIE épouse MALLET, Dirigeante de la
société dénommée «TINN», pour ses locaux et siège social, situés 27 Bis cours Mirabeau à Mari-
gnane (13700) ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.43.52 
pref-dag-entreprise-domiciliaire@bouches-du-rhone.gouv.fr

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-03-26-00008 - Arrêté portant agrément en qualité d'entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire

des métiers

71



 
Vu la déclaration de la société dénommée «TINN» ;

Vu les attestations sur l’honneur de  Madame Gwenaëlle TIERRIE épouse MALLET et  de Monsieur
Augustin MALLET ;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et  pour l’honorabilité des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des
droits de vote ; 

Considérant que la société dénommée «TINN» dispose à son établissement et siège social, situé 27
Bis,  cours Mirabeau à Marignane (13700)  d’une pièce propre destinée à assurer la confidentialité
nécessaire  et  la  met  à  disposition  des  personnes  domiciliées,  pour  leur  permettre  une  réunion
régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise
qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits par les
lois et règlements.

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er     :  La  société dénommée «TINN», dont le siège social  est situé 27 Bis, cours Mirabeau à
Marignane  (13700),  est  agréée  pour  cet  établissement  en  qualité  d’entreprise  fournissant  une
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des
sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2021/AEFDJ/13/13

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«TINN»,  dans  sa  demande  d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège  de  l’entreprise,  la
désignation  d’un  seul  associé  d’au  moins  25%  des  voix,  parts  sociales  ou  droits  de  vote,  la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction
de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas
de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision
de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit détenir pour chaque personne domiciliée, un dossier contenant les pièces justificatives relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez
le domiciliataire. 
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Article  8 :  Le  domiciliataire informe  le  greffier  du  tribunal,  à  l'expiration  du  contrat  ou  en  cas  de
résiliation anticipée de celui-ci,  de la  cessation de la  domiciliation de l'entreprise dans ses locaux.
Lorsque la personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois
mois, il en informe également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de
l'artisanat.  Il fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des
cotisations  et  contributions  de  sécurité  sociale  compétents  une  liste  des  personnes  qui  se  sont
domiciliées dans ses locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que
chaque année, avant le 15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Marseille,  le 26 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation
La Directrice de la Sécurité

Police Administrative et Réglementation

signé

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur ;
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex
 soit par mail www.telerecours.fr.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.43.52 
pref-dag-entreprise-domiciliaire@bouches-du-rhone.gouv.fr

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-03-26-00008 - Arrêté portant agrément en qualité d'entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire

des métiers

73



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-03-26-00009

Arrêté portant agrément en qualité d'entreprise

fournissant une domiciliation juridique à des

personnes physiques ou morales immatriculées

au registre du commerce et des sociétés ou au

répertoire des métiers

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-03-26-00009 - Arrêté portant agrément en qualité d'entreprise fournissant une

domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire

des métiers

74



Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à l’EURL dénommée « CAPE 13 SERVICES » portant agrément provisoire en
qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou

morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-11-7 et
R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9
et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et  des sociétés ou au répertoire des métiers
(articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu l’arrêté du 24 Août 2020  portant délégation de signature à Madame Cécile MOVIZZO, Conseiller
d’Administration  de  l’Intérieur  de  l’outre-mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police  Administrative  et
Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
la société « CAPE 13 SERVICES» représentée par Madame LAUDE Hélène, Gérante  de la société
dénommée «CAPE 13 SERVICES», pour ses locaux situés 33 Boulevard de la Liberté à MARSEILLE
(13001) ;

Vu le jugement rendu le 15 janvier 2019 par le Tribunal de Grande Instance de Marseille - Juridiction
des Loyers Commerciaux par lequel le juge des loyers a ordonné une expertise judiciaire sous un délai
de 8 mois ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 février 2019 portant agrément provisoire de l’EURL dénommée «CAPE 13
SERVICES» en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques
ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, pour
une période de 3 mois ;
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Vu le courrier du 19 novembre 2019 de Maître Vasserot indiquant qu’aucun jugement définitif ne sera
prononcé avant fin 2020, début 2021 ;

Vu le courriel du 04 décembre 2019  de Madame Hélène LAUDE sollicitant un renouvellement de l’habi-
litation provisoire qui lui a été délivrée par arrêté le 27 février 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 janvier 2020 portant agrément provisoire de l’EURL dénommée «CAPE 13
SERVICES» en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques
ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, pour
une période d’un an ;

Vu le courriel du 05 janvier 2021 de Madame Hélène LAUDE sollicitant un renouvellement de l’habilita-
tion provisoire qui lui a été délivrée par arrêté le 13 janvier 2020 ;

Considérant  la  nécessité  pour  l’EURL  « CAPE  13  SERVICES »  de  poursuivre  son  activité  de
domiciliation d’entreprise dans l’attente de cette expertise ;

Considérant que la société dénommée «CAPE 13 SERVICES» dispose en ses locaux, d’une pièce
propre  destinée  à  assurer  la  confidentialité  nécessaire  et  la  met  à  disposition  des  personnes
domiciliées,  pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la  direction,  de
l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation
des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements, à son siège sis, 33 Boulevard de
la Liberté à  MARSEILLE (13001).

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article  1  er     :  La  société dénommée  «CAPE  13  SERVICES»  sise  33  Boulevard  de  la  Liberté  à
MARSEILLE  (13001)  est agréée en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des
personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée provisoire d’un an à compter de la date du présent
arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2018/AEFDJ/13/07

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«CAPE 13 SERVICES»,  dans sa  demande d’agrément  et  notamment  le  changement  de siège de
l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote,
la  condamnation de l’un  des dirigeants,  la  perte  des locaux fournis  aux  entreprises  domiciliées,  la
création  d’établissements  secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de  remettre  en  cause  les
conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux
dispositions de l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction
de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas
de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision
de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.
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Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit détenir pour chaque personne domiciliée, un dossier contenant les pièces justificatives relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez
le domiciliataire. 

Article  8 :  Le  domiciliataire informe  le  greffier  du  tribunal,  à  l'expiration  du  contrat  ou  en  cas  de
résiliation anticipée de celui-ci,  de la  cessation de la  domiciliation de l'entreprise dans ses locaux.
Lorsque la personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois
mois, il en informe également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de
l'artisanat.  Il fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des
cotisations  et  contributions  de  sécurité  sociale  compétents  une  liste  des  personnes  qui  se  sont
domiciliées dans ses locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que
chaque année, avant le 15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Marseille,  le 26 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation
La Directrice de la Sécurité

Police Administrative et Réglementation

signé

Cécile MOVIZZO

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
 soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône ;
 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'intérieur, des collectivités territoriales et de l'immigration ;
 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille sis, 22 Rue Breteuil 13281 Marseille cedex
 soit par mail www.telerecours.fr.
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 Secrétariat général 

de la zone de défense et de sécurité Sud 

 
Secrétariat général pour l’administration 

du ministère de l’intérieur Sud 

 
 

Arrêté du 23 mars 2021 portant délégation de signature à  
Monsieur Christian CHASSAING,  

Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du  
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 

sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Le Préfet 

    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le code du sport ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure modifiée pour partie par le code de sécurité intérieure ; 

Vu la loi de finances n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 pour 2018 ;  

Vu l’ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012, relative à la partie législative du code de 
sécurité intérieure ;  

Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels de la police nationale modifié par le décret n°96-1141 du 24 décembre 1996 
et par le décret n° 2005-1723 du 30 décembre 2005 ; 

Vu le décret 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;
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Vu le décret n°97-1999 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines  

dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en mer ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la déconcentration de la représentation de 
l’État devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les préfets 
sous l’autorité desquels sont placés les SGAP ; 
 
Vu le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu le décret n°2009-1725 du 30 décembre 2009 modifiant certaines dispositions relatives aux 
délégations de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels du 
ministère de l’intérieur ; 
 
Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et 
de sécurité ; 
 
Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de 
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité 
intérieure ; 
 
Vu le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et 
de sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ; 

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts 
autorisés par la loi n° 2016-1917 précitée ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 7 mai 2019 portant nomination de Monsieur Christian CHASSAING, en qualité de 
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-
du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion 
des fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 8 octobre 2009 instituant des commissions consultatives paritaires 
compétentes à l’égard des adjoints de sécurité recrutés en application de l’article 36 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 6 mars 2014 portant organisation des secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement 
et de gestion de certains ouvriers d’État du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement 
et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement 
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 fixant les modalités de recrutement et de formation des 
adjoints de sécurité au titre du développement d’activité pour l’emploi des jeunes ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et 
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activité pour l’emploi des 
jeunes ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 2016 portant affectation de Monsieur Hugues CODACCIONI,  
en qualité d’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone 
de défense et de sécurité sud ; 
 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2013 relatif à l’organisation et aux attributions des échelons de 
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité sud ; 
 
Vu la décision de la DGGN n°51 917 du 16 juillet 2014 portant changement de rattachement 
organique des centres de soutien automobiles de la gendarmerie (CSAG) au sein de la région de 
gendarmerie zone de défense et de sécurité sud ; 
 
 
Sur proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud, 
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A R R E T E 
 

 

ARTICLE 1 : 

 

En ce qui concerne la zone de défense et de sécurité sud, délégation est donnée à Monsieur 
Christian CHASSAING, Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, pour : 
 

- toutes matières relevant des missions générales du préfet de la zone de défense et de 
sécurité sud, à l'exception de l'approbation des plans zonaux ; 

 
- la gestion opérationnelle déconcentrée des forces mobiles de la zone de défense et de 

sécurité sud conformément aux dispositions des articles R.122-10 et R.122-11 du code de 
la sécurité intérieure ; 

 
- l’animation et la coordination des organismes zonaux relevant des compétences dévolues à 

l’état-major interministériel de zone (EMIZ), au centre zonal opérationnel de crise (CeZOC) 
et au secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de 
défense et de sécurité sud (SGAMI). 

 
En ce qui concerne les marchés publics passés par le Secrétariat Général pour l’Administration du 
Ministère de l’Intérieur (SGAMI) Sud, en sa qualité de pouvoir adjudicateur, délégation est donnée 
à Monsieur Christian CHASSAING, Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
jusqu’à 3.000 000€ HT pour: 
 

- les opérations immobilières financées sur les programmes 152, 161,176, 216, 303, 362 et 
363 sur l'ensemble de la zone de défense et de sécurité Sud, 

 
- les opérations immobilières financées au titre de l’entretien des bâtiments de l’État « 

programme 723» pour le compte des services de police implantés dans la région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, 

 
-  les marchés de fonctionnement supérieurs à 40 000 euros HT financés sur les programmes 

176, 216 et 303,362 et 363. 
 
En tant que Responsable de Budget Opérationnel de Programme (RBOP) zonal 176, délégation 
est donnée à Monsieur Christian CHASSAING pour recevoir et répartir les crédits vers les Unités 
Opérationnelles, et procéder à des ré-allocations en cours d’exercice budgétaire.  
 
En tant que Responsable d’Unités Opérationnelles (RUO), délégation est donnée à Monsieur 
Christian CHASSAING pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’État dans l’aire de compétence du SGAMI Sud, concernant les programmes 
suivants : 
 
- 176 Police Nationale, 
- 216 Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur, 
- 303 Immigration et asile. 

- 362 Plan de relance – écologie. 
 

ARTICLE 2 : 

En application de l’article R. 122-51 du code de la sécurité intérieure, délégation de signature est 
donnée à Monsieur Christian CHASSAING, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité 
Sud, en ce qui concerne les missions relatives à la protection de la forêt méditerranéenne, à l’effet 
de signer tous documents, à l’exception des instructions générales et des décisions à caractère 
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réglementaire et de prendre toute décision de répartition des crédits alloués au titre du 
conservatoire de la forêt méditerranéenne (CFM). Délégation lui est également donnée pour 
l'ordonnancement secondaire des dépenses de DFCI méditerranéenne sur le programme 149 
(centres financiers 0149-C001-A013 et 0149-C001-DPFM). 
Pour l’exercice de ses attributions, Monsieur Christian CHASSAING dispose de la délégation à la 
protection de la forêt méditerranéenne (DPFM). 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian CHASSAING, la délégation de 
signature est donnée aux chargés de mission de la DPFM, Messieurs Philippe JOANNELLE, 
ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement et Roland PHILIP, ingénieur 
divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, pour signer tous documents et pièces 
comptables relevant de leurs attributions, à l’exclusion des instructions générales, des décisions à 
caractère réglementaire et des courriers adressés aux ministres, aux préfets et aux élus. 

Délégation leur est également donnée pour l’ordonnancement secondaire des dépenses de DFCI 
méditerranéenne sur le programme 149 (centre financier 0149-C001-A013 et 0149-C001-DPFM). 

Pour les demandes d'achat et de subvention, ainsi que pour les constatations de service fait dans 
Chorus Formulaires, délégation est donnée : 

- pour la saisie, à Madame Mélanie MURGIA, adjoint administratif principal de deuxième classe ; 

- pour la saisie et la validation, à Messieurs Philippe JOANNELLE et Roland PHILIP. 

 

 

ARTICLE 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian CHASSAING, les délégations qui lui 

sont consenties à l’article 1er pour ce qui concerne l’état-major interministériel de zone, seront 
exercées par le contrôleur général François PRADON, chef de l’état-major interministériel de la 
zone de défense et de sécurité sud. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement du contrôleur général François PRADON, la délégation qui 
lui est conférée sera confiée au colonel Gérard PATIMO, adjoint au chef de l’état-major 
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.En cas d’absence ou d’empêchement du 
colonel Gérard PATIMO, la délégation qui lui est conférée sera exercée par l’officier désigné 
comme chef COZ d’astreinte, durant la période de ladite astreinte. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian CHASSAING, les délégations qui lui 
sont consenties à l’article 1er pour ce qui concerne l'activation des mesures prévues au Plan de 
Gestion de Trafic "PALOMAR SUD", au Plan Intempéries Arc Méditerranéen (PIAM), ou aux Plans 
de Gestion du Trafic (PGT) d'axes de la zone sud validés par le préfet de zone, seront exercées 
par le contrôleur général François PRADON, chef de l’état-major interministériel de la zone de 
défense et de sécurité sud. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement du contrôleur général François PRADON, la délégation qui 
lui est conférée sera exercée par le colonel Gérard PATIMO, adjoint au chef de l’état-major 
interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud. .En cas d’absence ou d’empêchement du 
colonel Gérard PATIMO, la délégation qui lui est conférée sera exercée, par l’officier désigné 
comme chef COZ d’astreinte, pendant la durée de ladite astreinte. 

 

ARTICLE 4 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian CHASSAING, délégation de signature 
est donnée : 

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et 
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pour l’engagement de dépenses n’excédant pas 5 000 € HT, à : 

- Madame Laetitia CONTET, attachée principale d’administration de l’État, chef de cabinet du 
CeZOC 

- Monsieur Jean-Luc JORDAN, attaché principal d’administration de l’État, chef du pôle 
administratif du CeZOC, 

Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de 
la zone de défense et de sécurité sud, à : 

- Monsieur François PRADON, contrôleur général des sapeurs-pompiers, chef de l’état-major 
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud, 

- Monsieur Gérard PATIMO, colonel de sapeurs-pompiers, adjoint au chef d’état-major 
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud. 

 

ARTICLE 5 : 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Christian CHASSAING, à l’effet de signer les 
arrêtés, décisions, lettres et notes dans les matières énumérées ci-après : 

- gestion administrative et financière des personnels de la police nationale, des systèmes 
d’information et de communication, des services techniques et des ouvriers d’État du ministère 
de l’intérieur, ainsi que des personnels administratifs affectés en périmètre police ; 

- gestion administrative et financière des personnels civils affectés dans les services 
déconcentrés de la gendarmerie nationale de la zone de défense et de sécurité sud ; 

- pré-liquidation de la paie des personnels du ministère de l'intérieur affectés dans le ressort 
territorial de la zone de défense et de sécurité sud ; 

- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires compétentes pour 
les agents de la zone de défense et de sécurité sud relevant du corps d’encadrement et 
d’application, des techniciens et des agents spécialisés de police technique et scientifique, des 
adjoints techniques de la police nationale, des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-
mer, des contrôleurs des services techniques, des techniciens et des agents des systèmes 
d’information et de communication ainsi que des ouvriers d’État ; 

- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires siégeant en conseil 
de discipline compétentes pour les agents relevant des corps d’encadrement et d’application, 
d’agent spécialisé de la police technique et scientifique et d’adjoint technique de la police 

nationale ; et en ce qui concerne les ouvriers d’état pour les sanctions de 3ème et 4ème 
niveaux prévus par leur statut particulier ; 

- prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint 
administratif, de secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer et d’attaché 
d’administration de l’État affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de 
sécurité sud et les services de la police nationale au sein de la zone de défense et de sécurité 
sud ; 

- prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint technique 
de l’intérieur et de l’outre-mer, de contrôleur des services techniques, d’ingénieur des services 
techniques, d’agent SIC, de technicien SIC et d’ingénieur SIC, affectés dans les services du 
SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la 
zone de défense et de sécurité sud ; 

- prise des sanctions de premier et de deuxième niveau prévus par leur statut particulier pour les 
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agents relevant du corps des ouvriers d’État affectés dans les services du SGAMI de la zone de 
défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la zone de défense et 
de sécurité sud ; 

- prise des sanctions du premier groupe pour le corps des adjoints techniques de police nationale 
pour les seuls agents affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de sécurité 
sud dans le ressort des Bouches- du-Rhône ; 

- prise de sanctions du premier groupe pour les adjoints de sécurité affectés au sein de la zone 
de défense et de sécurité sud à l’exclusion du département des Bouches du Rhône ; 

- organisation et fonctionnement des commissions consultatives paritaires siégeant en conseil de 
discipline compétentes pour les contractuels recrutés au niveau zonal en tant qu’adjoints de 
sécurité et cadets de la République, 

- organisation et fonctionnement des commissions d’avancement des ouvriers d’État défense ; 

- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel du BOP n°7 du programme 
176, de l’Unité Opérationnelle (UO) 0216-CSGA-DSUD et de l’UO 0176-CCSC-DM13  

- recrutement et formation des personnels actifs de police, des personnels techniques, 
scientifiques et contractuels du ministère de l’intérieur dont notamment les adjoints de sécurité 
et les cadets de la République ; 

- représentation de l’État en matière contentieuse devant les juridictions administratives ; 

- protection juridique des personnels de la police nationale et réparation des préjudices causés à 
ses agents lors de leurs missions ou du fait de leur qualité ; 

- réparation des dommages accidentels impliquant des véhicules de l’administration ou résultant 
d’un accident de service et recouvrement des débours de l’État résultant d’accidents ou d’actes 
volontaires ; 

- institution, modification ou fermeture des régies d’avances et de recettes pour les services 
relevant du SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud ainsi que la nomination et la 
cessation de fonction des régisseurs, des mandataires suppléants et des mandataires ; 

- préparation et conduite d’opérations immobilières de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale et, à la demande des préfets de département de la zone de défense et de sécurité 
sud, la gestion des opérations immobilières des autres services du ministère de l’intérieur ; 

- en tant que représentant du pouvoir adjudicateur les marchés publics, les contrats, les contrats 
de délégation de service public et les accords-cadres passés pour les besoins logistiques, 
techniques et immobiliers de fonctionnement et d’investissement de la zone de défense et de 
sécurité sud. 

- en matière financière et comptable : les protocoles transactionnels, les mandats et ordres de 
paiement, les bordereaux d’émission, les titres de recettes, les ordres de reversement et pièces 
comptables de tous ordres, les formules rendant exécutoires les titres de perception émis pour 
le recouvrement des créances de l’État, étrangères à l’impôt et aux domaines, entrant 
normalement dans les attributions du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur. Sont exclues de la délégation, la réquisition du comptable et la possibilité de passer 
outre le visa du contrôleur financier régional. 

 
- les arrêtés, les décisions, les pièces comptables (contrats, bons de commande) et actes 

relevant des attributions de la direction des systèmes d’information et de communication, à 
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l’exception des rapports aux ministres. 
 
 
 
 

ARTICLE 6 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian CHASSAING, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 5 et aux paragraphes deux et trois de l’article 1 sera exercée par Monsieur 
Hugues CODACCIONI, contrôleur général des services actifs de la police nationale, secrétaire 
général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité 
sud, sauf pour l’élévation des conflits auprès du tribunal des conflits, et dans la limite de 500 000€ 
HT pour la signature des marchés publics. 

 

ARTICLE 7 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée, pour tous arrêtés, décisions, lettres et notes établis par la direction des ressources 
humaines à Madame Céline BURES, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
directrice des ressources humaines.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Céline BURES la délégation qui lui est 
consentie pourra être exercée par Madame Laura SIMON, attachée principale d'administration de 
l'État, adjointe à la directrice des ressources humaines, 

 
Par ailleurs, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Céline BURES, la délégation qui lui 
est consentie pourra également être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives (actes 
et décisions courantes relevant de la gestion financière et administrative de leurs bureaux,  
correspondances courantes) par :  
 
- Monsieur Michel BOURELLY, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des 

personnels actifs ; 
 
- Madame Delphine GILLI, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du 

bureau des personnels actifs ; 
 
- Monsieur Valentin MASIELLO, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du 

recrutement ; 
 
-  Madame Hélène MUNOZ attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du 

recrutement ; 

 
- Madame Caroline VALLICCIONI, attachée principale d’administration de l’État, chef du pôle 

d’expertise et de services ; 
 
- Madame Annie MASSA, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du pôle d’expertise 

et de services ; 
 
-   Madame Béatrice REMY, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du pôle d’expertise 

et de services, 
 
- Madame Françoise SIVY, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau des 

personnels administratifs, techniques et scientifiques ; 
 
- Madame Catherine LAPARDULA attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef 

du bureau des personnels administratifs, techniques et scientifiques ; 
- Madame Marion RAZZA, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau des ressources 

humaines SGAMI ; 
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- Madame Ophélie DERENTY, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau 

des ressources humaines SGAMI ; 
 
- Madame Isabelle FAU, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des affaires 

médicales et sociales ; 
 
- Monsieur Jean-Laurent GASPARD attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau 

des affaires médicales et sociales ; 
 
- Madame Catherine FEUILLERAT, attachée principale d'administration de l’État, chef du bureau 

des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ; 
 
- Madame Geneviève GRAPPIN, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au 

chef du bureau des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ; 
 
-  Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe normale, chef du pôle blessures en 

service, frais médicaux, ATI et fins de carrière ; 
 
- Monsieur Cyril FURLAN, secrétaire administratif de classe normale,  chef de section et adjoint 

au chef du bureau des personnels actifs et du recrutement à la délégation territoriale de 
Toulouse ; 

 
-  Madame Marie-Laurence MAXIMIN, secrétaire administratif de classe normale, chef de section  

et adjointe au chef du bureau des personnels actifs et du recrutement à la délégation territoriale 
de Toulouse ; 

 
- Madame Martine GALENSKI,  attachée d’administration de l’Etat, chef du pôle administratif du 

service médical statutaire. 
 

ARTICLE 8 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, directeur de l’administration générale et des finances pour : 

-  la signature des marchés publics dans la limite de 250 000 HT, 

- les documents financiers et administratifs établis par la direction de l’administration générale et 
des finances, 

- la représentation de l’État en matière contentieuse devant les juridictions administratives ; 

- la protection juridique des personnels de la police nationale et réparation des préjudices causés 
à ses agents lors de leurs missions ou du fait de leur qualité ; 

- la réparation des dommages accidentels subis par les personnels et le recouvrement des 
débours de l’État résultant d’accidents ou d’actes volontaires ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration 
générale et des finances, la délégation qui lui est consentie pourra être exercée, dans la limite de 
leurs attributions respectives, par :   

 

- Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d'administration de l'État, adjoint au directeur de 
l'administration générale et des finances, 
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- Madame Céline CAPPELLO, attachée d’administration de l’État, chargée de mission auprès du 
directeur de l’administration générale et des finances, 

 
- Madame Rauana HOLOZET, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du 

budget, cheffe du bureau du budget par intérim du 1er mars au 30 avril 2021. 
 
- Madame Virginie NATALE, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du Centre de 

Services Partagés, 
 
- Commandant Emmanuel BOUCHEZ, adjoint à la cheffe du Centre de Services Partagés et chef 

du bureau dépenses métiers et recettes non fiscales, 
 
- Monsieur Laurent LUCZAK, attachée d'administration de l’État, chef du bureau de la 

performance financière, 
 
- Madame Béatrice JAMET, attachée d'administration de l’État, cheffe du bureau dépenses 

courantes, 
 
- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du contentieux et 

du conseil juridique,  
 
- Madame Charlotte RIVIERE, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du 

contentieux et du conseil juridique, cheffe du pôle protection juridique, indemnisation et 
recouvrement 

- Madame Lætitia BEDNARZ, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la section 
indemnisation et recouvrement, 

 
- Madame Lætitia DI MEO, secrétaire administrative, cheffe de la section protection juridique, 
 
- Mme Marie-Laure ALVAREZ-BOURLES, attachée d’administration de l’État, cheffe du pôle 

contentieux administratif et conseil juridique, 
 
- Monsieur Guialbert SEQUEIRA, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de la 

commande publique et des achats, 
 
- Mme Zahia NASR, attaché d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau de la 

commande publique et des achats,cheffe du pôle politique et performance achat. 
 

Par ailleurs, délégation de signature est donnée aux fins de signer les bons de transport et 
d’hébergement aux personnes suivantes : 

- Monsieur Sébastien TRUET,  conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur 
de l’administration générale et des finances 

- Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au directeur de 
l’Administration Générale et des Finances, 

-  Madame Rauana HOLOZET, attachée d'administration de l’État, adjointe au chef du bureau du 
budget, cheffe du bureau du budget par intérim du 1er mars au 30 avril 2021. 

- Mme Elena DI GENNARO conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, déléguée 
territoriale de Toulouse 

 

ARTICLE 9 : 

Dans le cadre de l’exécution des UO 0216-CSGA-DSUD et 0176-CCSC-DM13, délégation de 
signature est donnée aux gestionnaires budgétaires selon les groupes utilisateurs joints en annexe 
1, afin de saisir les demandes d'achat dans Chorus Formulaires, de les valider le cas échéant et 
de constater le service fait. 
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Autorisation est donnée aux agents des UO 0216-CSGA-DSUD et 0176-CCSC-DM13 détenteurs 
d'une carte achat de niveau 1  et/ou de niveau 3 à effectuer des commandes et à attester du 
service fait, en respectant le plafond par achat qui lui est alloué, et selon la liste jointe en annexe 2. 
 
Le détenteur de la carte achat de niveau 1 n’est pas autorisé à :  
 

 réaliser des achats auprès de fournisseurs titulaires de marchés publics en dehors des 
fournitures non prévues dans ces marchés ; 

 déroger à la règle des marchés publics, en achetant des fournitures ou services faisant l’objet 
d’un marché à un fournisseur autre que le titulaire du marché (achat de fournitures de bureau en 
grande surface ou sur des sites commerciaux). 

 

ARTICLE 10 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée à Monsieur Jean-Michel ACCORSI, ingénieur des services techniques, directeur de 
l’immobilier, à Monsieur Gil ZANARDI, ingénieur principal des services techniques, directeur adjoint 
de l'immobilier pour : 

- les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'immobilier et notamment 
les arrêtés de concessions de logement au profit des personnels relevant de la direction 
générale de la police nationale et les actes de location passés pour les besoins des services de 
police ; 

- la passation et l'exécution des marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 100 000 
euros HT et les avenants y afférents ; 

-  la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics immobiliers lorsque ceux-ci ne 
modifient pas les coûts prévus dans les pièces contractuelles : ordres de service de démarrage 
des travaux, décisions de validation de phase de maîtrise d’œuvre, avenants ou décisions 
modificatives sans modification de coûts, procès-verbaux de réception, procès-verbaux de 
levée de réserve, décomptes généraux définitifs (DGD), exemplaires uniques délivrés aux 
entreprises pour cessions de créances ou demandes de nantissement, agréments de sous-
traitants. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de Monsieur ACCORSI, directeur de l’immobilier, 
de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier, la délégation qui leur est consentie 
sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement pour les marchés 
publics immobiliers d'un montant inférieur à 40 000 euros HT par : 
 
- Monsieur Eric TAISNE ingénieur principal des services techniques, chef du bureau régional des 

affaires immobilières PACA-CORSE, 
 
- Monsieur Didier TRAVERSA, ingénieur principal des services techniques, chef adjoint du 

bureau régional des affaires immobilières PACA CORSE, 
 
- Monsieur Alain FERRÉ, ingénieur hors classe des services techniques, chef du bureau régional 

des affaires immobilières OCCITANIE, 
 
- Monsieur Philippe GAY, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional des 

affaires immobilières OCCITANIE. 
 
- Monsieur Jean-Luc VIRET, ingénieur principal des services techniques, chef adjoint du bureau 
régional des affaires immobilières OCCITANIE 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur ACCORSI, directeur de l’immobilier, 
de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier,  la délégation qui leur est consentie 
sera exercée par Mme Patricia BONPAIN, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe 
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adjointe du bureau zonal des affaires générales pour les domaines relevant de son activité au sein 
de la direction de l’immobilier : 

 
- les certificats administratifs pour les accusés-réception des bons de commande ; copie de 

facture ; de levée de retenue de garantie, 
- les exemplaires uniques délivrés aux entreprises pour cessions de créances ou demandes de 

nantissement, 
- les autorisations d'absences pour les agents placés sous son autorité, 
- les agréments des sous-traitants et les avenants sans incidence financière, 
- les décomptes généraux définitifs (DGD). 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme BONPAIN, la délégation qui lui est conférée, sera 
exercée par Monsieur Jaroslaw MALECKI, secrétaire administratif de classe normale, chef du pôle 
financier  du bureau zonal des affaires générales.  
 
 

ARTICLE 11 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'équipement 
et de la logistique et les marchés d'équipement et de logistique d’un montant inférieur à 40 000 
euros HT et les avenants y afférents, à la Lieutenante-colonelle Rachel PREVOT, directrice de 
l'équipement et de la logistique et à Monsieur Jean-Michel CHANCY, ingénieur hors classe des 
services techniques, directeur adjoint de l'équipement et de la logistique. 

En cas d'absence ou d'empêchement de la Lieutenante-colonelle Rachel PREVOT ou de Monsieur 
Jean-Michel CHANCY, la délégation sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et 
uniquement pour les marchés d'équipement et de logistique inférieurs à 15 000 euros HT, par : 

- Monsieur Christophe LATTARD, attaché d’administration de l'État, chef du bureau 
administration finances, 

 
- Madame Stéphanie DUDZIAK, attachée d’administration de l'État,  adjointe au chef du bureau 

administration finances, 
 
- Monsieur Didier BOREL, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des 

moyens mobiles, 
 
- Monsieur Philippe MICHAUX, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau de 

l’armement, des munitions et des équipements zonal, 
 
- Monsieur Bruno LAFAGE, attaché d'administration de l’État, chef du bureau de l’armement, des 

munitions et des équipements à la délégation territoriale de Toulouse, 
 
- Monsieur Stéphane BOYER, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des 

moyens mobiles à la délégation territoriale de Toulouse, 
 
- Monsieur Thierry VERZENI, ingénieur des services techniques, chef de l’antenne logistique de 

Montpellier. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de la Lieutenante-colonelle Rachel PREVOT, de Monsieur 
Jean-Michel CHANCY, de Monsieur Thierry VERZENI, de Monsieur Stéphane BOYER, de 
Monsieur Didier BOREL, de Monsieur Bruno LAFAGE, la délégation de signature qui leur est 
consentie sera exercée, dans le cadre exclusif des commandes relatives à leurs attributions 
respectives et dans la limite de 3 000 € HT :  

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Marseille (13), par Monsieur 
Nicolas CHARFE, par Monsieur Jérôme HIDOIN, Monsieur Olivier SPIRIDON, M. Thierry 
SALVATTI, l’Adjudant chef Olivier ROGE et l'Adjudant Emmanuel GUIBAL ; 
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- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Montpellier (34), par Monsieur 

Marc SAUVAGE, Monsieur Éric PIERRE, Monsieur Thierry CRUVEILLER, l’adjudant chef 
Abdellah SAMET  ; 

 
 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Perpignan(66), par Monsieur 

Jean-Luc DESBORDES, l’Adjudant-chef Eric MAXIME, Madame Delphine TAVERNIER, 
l'Adjudant-chef Franck DEBIEN ; 

 
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Nice (06), par Monsieur 

Alexandre CHEVELEFF, l’Adjudant-chef Michel LACANAL, l’Adjudant Christophe 
MARMONTELLI, Monsieur Thierry IBANEZ, Monsieur Grégory GRAL ; 

 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Ajaccio (2A), par Monsieur 

Bertrand DECLE, l'Adjudant-chef Raphaël BIRAUD, Monsieur Jacques PERINI, Monsieur 
Frédéric POLI  ; 

 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Furiani (2B), par Monsieur 

Michel RAVENEL et Monsieur Thierry ANZIANI ; 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Borgo (2B), par l'Adjudant-chef 

Dominique LAFFICHER et l’Adjudant Eric PIQUEMAL ; 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Digne-les-Bains (04), par 

l'Adjudant-chef Florent BURILLIER et le Maréchal-des-logis-chef Benoît PREVERAUD ; 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Gap (05), par l'Adjudant-chef 

Jérôme BONNET,  le maréchal-des-logis chef Christophe REECHT et Madame Ingrid BEGRE ; 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Hyères (83), par l’Adjudant chef 

Benoit Thomas DE JOLY DE CABANOUX et l'Adjudant-chef Patrick PAUZET ; 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Orange (84), par l'Adjudant-chef 

Thierry ASTRAND ; 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Carcassonne (11), par le Major 

Etienne GANTAR, l'Adjudant-chef Cyrille LE BRIS, Adjudant-chef David MANSARD et le 
Maréchal-des-logis Frédéric BARRIS ; 

 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Nîmes (30), par le major Gilles 

MAJOREL et l'Adjudant Pascal BATTINI ; 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Mende (48), par l'Adjudant-chef  

Frédéric BALDET et l'Adjudant Sébastien BERTRAND ; 
 
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Toulouse (31), par Monsieur 

Cheliff AMANZOUGARENE, M. Guillaume FAU, l’Adjudant chef Georges VALLIERE, Madame 
Marie-ange CAMBON, Monsieur Simon CANTAREL et Madame Myriam EDRU ; 

 
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Foix (09), par l'Adjudant 

Stéphane RUIZ et le maréchal-des-logis chef Sébastien VANDART  ; 
 
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Rodez (12), par l'Adjudant 

Christophe GAYRAUD et l’Adjudant Yvan CAZEAUX ; 
 
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Auch (32), par l'Adjudant-chef 

Jean-Marc SVALDI et le maréchal-des-logis chef Eric GALLIMARD ; 
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- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Cahors (46), par l'Adjudant-chef 

Francis LENDROIT et l'Adjudant Romuald LAGNY ; 
 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Tarbes (65), par  l'Adjudant-chef 

David LAHAILLE et l'Adjudant Jean-marc SARNIGUET ; 
 
 
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Albi (81), par  'Adjudant-chef 

Christophe CARAYON et le maréchal-des-logis chef Frédéric FREJAFOD ; 
 
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Montauban (82), par le major 

Patrick BERTAL et l'Adjudant Pascal GILSON. 
 

ARTICLE 12 :  

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée à Monsieur Nicolas BOUTTE, directeur des systèmes d’information et de 
communication pour : 

 la passation et l'exécution des marchés publics SIC d'un montant inférieur à 40 000 euros 
HT et les avenants y afférents ; 

 la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics SIC lorsque ceux-ci ne 
modifient ni les coûts ni les délais prévus dans les pièces contractuelles. 
 

En cas d’absence et d’empêchement de Monsieur Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui est 
conférée sera exercée par Monsieur Fabrice BRACCI, ingénieur SIC hors classe, directeur adjoint 
et par Madame Magali IVALDI-CLERMONT, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau 
des moyens et activités transverses. 

En cas d’absence et d’empêchement de Monsieur Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui est 
conférée sera exercée par Monsieur Jacques SARAMON et par Madame Estelle ROÏC, pour les 
actes de la délégation territoriale de Toulouse relevant du domaine de compétence fonctionnelle et 
territoriale de la direction des systèmes d’information et de communication, et par Monsieur Joël 
MACARUELLA pour les actes des antennes logistiques de Nice et de Montpellier relevant du 
domaine de compétence fonctionnelle et territoriale de la direction des systèmes d’information et 
de communication. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui est 
conférée sera exercée par Monsieur Cyr BUONO, dans les limites de ses attributions au sein de la 
direction des systèmes d’information et de communication et pour l’engagement de dépenses de 
fonctionnement de la DSIC n’excédant pas 5 000€ HT. 

 

ARTICLE 13 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée pour les engagements juridiques des dépenses concernant le budget propre des 
délégations territoriales, régionales et des antennes logistiques, dans la limite de 40 000€ par acte.  

 
- pour ce qui concerne la délégation territoriale de Toulouse à Madame Elena DI GENNARO, 

conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, déléguée territoriale de Toulouse ; 
- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio à Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur, 

chef de la délégation régionale de Corse ; 
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Nice à Monsieur Jean-Expedit JAMS, ingénieur 

des services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ; 
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier à Monsieur Thierry VERZENI adjoint au 

chef de l’antenne logistique de Montpellier. 
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En leur qualité de chef d’établissement et de site, en tant que responsable de la sécurité des 
personnes et des biens et des conditions d’hygiène et de sécurité au travail, délégation de 
signature est donnée pour la gestion courante de l'établissement : 
 
- pour ce qui concerne le site de Sainte-Marthe à Monsieur Hugues CODACCIONI, adjoint au 

secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de 
sécurité sud ; 

- pour ce qui concerne le site de Noilly Prat, à la Lieutenante-colonelle Rachel PREVOT, 
directrice de l'équipement et de la logistique ; 

- pour ce qui concerne le site d’Alphonse Allais, à Monsieur Nicolas BOUTTE, directeur des 
systèmes d’information et de communication ; 

- pour ce qui concerne la délégation territoriale de Toulouse, à Madame Elena DI GENNARO, 
déléguée territoriale de Toulouse ; 

- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio, à Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur, 
chef de la délégation régionale de Corse ; 

- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Nice, à Monsieur Jean-Expedit JAMS, ingénieur 
des services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ; 

- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier, à Monsieur Thierry VERZENI, adjoint 
au chef de l’antenne logistique de Montpellier. 

 

ARTICLE 14 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée, à Monsieur François MICHEL, médecin inspecteur zonal pour l'ensemble des  
documents administratifs et financiers établis par les services médicaux statutaires de la zone de 
défense et de sécurité  sud .   

En son absence ou en cas d'empêchement délégation est donnée : 

- à Monsieur Pierre LAMBICCHI, médecin contractuel de la police nationale, pour les régions 
PACA, CORSE 

- à Monsieur Claude TRIAL médecin contractuel de la police nationale, pour les départements de 
l'Aude, du Gard, de l'Hérault, de la Lozère et des Pyrénées orientales, 

- à Madame Anne MOUILLARD, chef du service médical statutaire et de contrôle de la délégation 
territoriale de Toulouse, pour les départements de l'Ariège, du Tarn, du Gers, de la Haute-
Garonne, du Lot, des Hautes-Pyrénées, de l’Aveyron et du Tarn et Garonne. 

ARTICLE 15 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
consentie, dans les domaines relevant du cabinet du SGAMI, sera exercée, dans les limites de 
leurs attributions respectives au sein du cabinet et pour l’engagement de dépenses de 
fonctionnement du cabinet n’excédant pas 5 000€ HT, par : 

- Monsieur Jacques PICAN, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef de cabinet ; 

- Madame Myriam ASSILA, attachée d’administration de l’Etat, chef du bureau des affaires 
générales. 

 

ARTICLE 16 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature 
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par les services actifs de 
sécurité intérieure à Monsieur Michel TOURNAIRE, sous-préfet hors classe, coordonnateur pour la 
sécurité en Corse. 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel TOURNAIRE, la délégation qui lui est 
consentie, à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels élaborés dans le cadre d'un 
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marché, accords-cadres et marchés, sera exercée par Monsieur Jean-Philippe ROTH, 
commissaire de police, coordonnateur adjoint pour la sécurité en Corse et par Monsieur Grégory 
LECLUSE, lieutenant-colonel de gendarmerie, coordonnateur adjoint pour la sécurité en Corse. 

 

ARTICLE 17 : 

Dans le cadre de l’exécution du BOP « Immigration et Asile », programme 303, action 3, en cas 
d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature est 
donnée à Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration générale et des finances, afin 
de signer : 

 les actes juridiques concernant les dépenses de fonctionnement des locaux et centres de 
rétentions inférieures à 40.000 euros HT, 

 les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les 
commandes passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation, 

 

En cas d’absence de Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’Administration Générale et des 
Finances, la délégation est donnée à :  

- Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au directeur de 
l’Administration Générale et des Finances, 

- Madame Rauana HOLOZET, attachée d'administration de l’État, adjointe au chef du bureau du 
budget, cheffe du bureau du budget par intérim du 1er mars au 30 avril 2021. 

 

ARTICLE 18 :  

L’arrêté du 18 janvier 2021 portant délégation de signature à M. Christian CHASSAING est abrogé. 

 

ARTICLE 19 :  

Le Secrétaire Général de la Zone de Défense et de Sécurité Sud et le Secrétaire Général Adjoint 
pour l’administration du ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures 
chefs-lieux des régions PACA, Occitanie et Corse. 

  

 

                                                                                                                                                                                                            

      Fait à Marseille, le 23 mars 2021 
 
 
 
 
 
            Le Préfet 
 
 

          
 
         Christophe MIRMAND
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Annexe 1 

 

Liste de gestionnaires/valideurs CHORUS FORMULAIRE 

 

UO 0216-CSGA-DSUD et 0176-CCSC-DM13 

 

Nom Prénom saisie validation 

ABDECHCHAFI  MARINE O O 

ALERI AGNES O O 

ALVES DANIELA O  

AMARI FADILA O  

AOURI SAMIA O O 

ASSILA MYRIAM O O 

ASTOIN  CHRISTOPHE O O 

BAUMIER MARIE ODILE O   

BEDDAR HOCINE O  

BONICI EMMANUELLE O  

BONIFACCIO DOMINIQUE O O 

BONPAIN PATRICIA O  

BORDELONGUE JEAN-BERNARD O O 

BORRY JOHANNA O O 

BOUAZZA DALILA O  

BRIANT FREDERIC O O 

CAILLAUD CHRISTINE O O 

CALABRESE JULIE O  

CAMBON MARIE-ANGE O O 

CANTAREL SIMON O O 

CARLI CATHERINE O  

CHARLOIS REMY O O 

CHAUTARD  ALYSSA O O 

COLLIGNON GENEVIEVE O   

CONSOLARO CHRISTINE O O 

CORDEAU EMILIE O  

DE OLIVEIRA VALERIE O  

DI GENNARO ELENA O O 

DUDZIAK Stéphanie O  

EDRU MYRIAM O O 

ESTEVE MICHAEL O O 

EUDE CARNEVALE NADEGE O  

FENECH LAETITIA O O 

GAY LAETITIA O  

GONZALEZ FRANCOIS O O 
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GRAL GREGORY O O 

GUERRA LYSIANE O  

HOLOZET RAUANA O O 

JORDAN JEAN LUC O O 

LAFROGNE SYLVIE O O 

LEBLAY DIDIER O O 

LOPEZ MARIE O  

MALECKI  JAROSLAW O O 

MARTIN Andrea O O 

MORGANTI PIERRE-DOMINIQUE O  

MOUNIER SANDRA O  

OLIVERO CLAUDETTE O  

OUAICHA FATIHA O  

PEREZ  MAGALI O  

PEREZ NATHALIE O O 

PICAN JACQUES O  

POELAERT ISABELLE O  

PRE MURIEL O O 

PRUDHOMME SANDY O O 

REVENGA MONIQUE O   

REYNIER BEATRICE O O 

ROSO  JESSICA  O O 

ROUMANE SONIA O O 

SANCHEZ FRANCIS O O 

SAUGEZ LOIC O  

SCHMERBER BERNADETTE O O 

SIMON LAURA O  

SPIRIDON OLIVIER O O 

VERCHER CHRISTINE O  

VERDIER PATRICIA O  

VERRELLI ORNELLA O  

VIALARS MARION O O 

ZENAIDI RIHAB O O 
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Annexe 2-1  

Liste des détenteurs de carte achat  UO CCSC-DM13 P176 

Nom des titulaires PLAFOND/ACHAT NIVEAU 1 NIVEAU 3 UO 

AHMED Natacha 30  000,00 €  x MAGASIN MARSEILLE 

ALEJANDRO Christine  500,00 €  x C.M.C. 

ANZIANI THIERRY 10 000,00 €  x MAGASIN FURIANI 

ARNAUD WILLIAM 6 000,00 € x  MAGASIN NOILLY PRAT 

BARASCUT ELIE 20 000,00 €  X MAGASIN MONTPELLIER 

BONIFACCIO DOMINIQUE 30 000,00 €  x MAGASIN MARSEILLE 

BOREL DIDIER 30 000,00 €  x MAGASIN MARSEILLE 

CAMBON Marie-Ange 20 000,00 €   x  MAGASIN COLOMIERS 

CANTAREL Simon 20 000,00 €  x MAGASIN COLOMIERS 

CAYUELA Christian 500,00 € x  C.M.C. 

CHASSAING Christian 1 000,00 € x  C.E.Z.O.C. 

CONTET LAETITIA 500,00 € x  CABINET 

DENIS Christian 10  000,00€  x MAGASIN AJACCIO 

DESBORDES JEAN-LUC 20 000,00 €  x MAGASIN PERPIGNAN 

DESGRANGES Patrick 20 000,00 €  x MAGASIN COLOMIERS 

DEVAUX Olivier 5 000,00 €  x MAGASIN FOS SUR MER 

DITNAN Kevin 20 000,00 €  x MAGASIN COLOMIERS 

FAURE Katie 10 000,00 €  x MAGASIN AJACCIO 

GAROFALO Christophe 20  000,00 €  x MAGASIN MONTPELLIER 

GRAL Grégory 10 000,00 €  x Ant.06 

GUILLOT  Laurent 20  000,00 €  x MAGASIN MONTPELLIER 

HERNANDEZ Patrick 30 000,00 €  x MAGASIN MARSEILLE 

ISONI JOEL 10 000,00 €  x MAGASIN AJACCIO 

JORDAN Jean Luc 1 000,00 €  x C.E.Z.O.C. 

KRUMB Jean-Pierre  20 000,00 €  x MAGASIN COLOMIERS 

LAFROGNE Sylvie 500,00 €  x  P.P. 13 

LECLUSE Grégory 1 000,00 €  X C.S.C 

MADDALENA Lydie 5 000,00 €  x MAGASIN FOS SUR MER 

MARIANI SEBASTIEN 10 000,00 €  x MAGASIN FURIANI 

PIERRE ERIC 20 000,00 €  x MAGASIN MONTPELLIER 

POLI FREDERIC 10 000,00 €  x MAGASIN AJACCIO 

PRADON François 500,00 € x  C.E.Z.O.C. 

RAVENEL MICHEL 10 000,00 €  x MAGASIN FURIANI 

REVENGA MONIQUE 12 000,00 €  x MAGASIN NICE 

ROSELLINI Frank 30 000,00 €  x MAGASIN MARSEILLE 

SALVATI Thierry 30 000,00€  x MAGASIN MARSEILLE 

SANCHEZ Francis 2 000,00 €  x P.P. 13 

SAUVAGE MARC 20 000,00 €  x MAGASIN MONTPELLIER 

SCIACCA Sandro 12 000,00 €  X MAGASIN NICE 

SPIRIDON OLIVIER 30 000,00 €  x MAGASIN MARSEILLE 

SUSINI Pascal 10 000,00 €  x MAGASIN AJACCIO 
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TAVERNIER Delphine 3  000,00 €  x MAGASIN PERPIGNAN 

TOURNAIRE Michel 1 000,00 € X   

 

Liste des détenteurs de carte achat  UO CSGA-DSUD  P216 

 

 

Nom des titulaires PLAFOND/ACHAT NIVEAU 1 NIVEAU 3 UO 

ACCORSI Jean-Michel 5 000,00 €  x D.I. 

BAUMIER Marie Odile 1 000,00 € x  Cabinet 

BOUTTE Nicolas 2 000,00 €  x D.S.I.C. 

BOUZID Aicha 2 500,00 €  x D.A.G.F. 

BOYER Stéphane 700,00 € x  D.E.L. 

BUONO Cyr 500,00 € x  D.S.I.C. 

BURES Céline 3 000,00 €  x D.R.H. 

CHANCY Jean-Michel 1 000,00 € x  D.E.L. 

CODACCIONI Hugues 500,00 €  X Cabinet 

DUDZIAK Stéphanie 5 000 €  X D.E.L 

DI GENNARO  Elena 1 500,00 €  x D.R. 06 

EUDE CARNEVALE Nadege 1 000,00 €  x Ant .  06 

GUILLIOT David 500,00 € X  D.A.G.F. 

HALIN NATHALIE 2 500,00 €  X D.A.G.F. 

NEUVILLE Laurence  1  500,00 €  x D.A.G.F. 

PICAN Jacques 1 000,00 € X  Cabinet 

ROUANET Rachel 1000 ,00 € x  D.E.L 

SARAMON Jacques 500,00 € x  D.S.I.C. 

SIMON Laura 1500,00 € x  Cabinet 

TAORMINA Alain 1 000,00 € x  D.E.L. 

TEDDE Anthony 1 200,00 € x  D.R. 2A 

TRUET Sébastien 500,00 € x  D.A.G.F. 

VERDIER Patricia 3 500,00 €  x D.R. 31 

VERZENI Thierry 1 500,00 € x  Ant . 34 

VIALARS Marion 500,00 € x  D.R. 31 
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